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La Direction de la sûreté ur-
baine (Dsu) vient de mettre
la main sur deux individus
appartenant, semble-t-il, à
un groupe d’escrocs présu-
més. Agés d’une vingtaine
d’années chacun, Franck
Mvondo Mitoghe alias Le
Colonel, et Clément
Obiang Angoue, tous de
nationalité gabonaise, au-
raient réussi, en temps re-
cord, à voler 15 millions de
francs à des personnes en
se présentant à elles
comme des vendeurs de
véhicules.

C’EST mardi dernier queFranck Mvondo Mitoghe aliasLe Colonel et Clément ObiangAngoue ont été présentés de-vant le parquet de Libreville,par les éléments de la Direc-tion de la sûreté urbaine(Dsu), pour association demalfaiteurs et escroquerie. Lepremier a été placé sousmandat de dépôt. Le seconda, quant à lui, bénéficié d’uneliberté provisoire et devradonc se présenter libre à labarre le jour du jugement.Ces deux Gabonais, la ving-taine révolue chacun, au-raient, selon le rapportd’enquête de police, grugéprès de 15 millions de francsà plusieurs personnes, en seprésentant à elles comme desvendeurs de véhicules. Ils ap-partiendraient tous les deux

à un important groupe d'es-crocs présumé, dont le chef,un certain Mataz, se seraitévanoui dans la nature,jusqu'à ce jour. N'empêchequ'il est activement recher-ché par les forces de l'ordre.De source proche de l'inves-tigation, depuis plusieursmois, de nombreuses plaintessont enregistrées à la Dsu, fai-sant état de l'existence d’unréseau présumé dont lesmembres vendraient des vé-hicules. Parmi eux, un certainMataz, présenté comme lecerveau de la bande. Ces indi-vidus, poursuit le rapport,s’informeraient d’abord surleurs victimes en quête d’unvéhicule, à travers leur ré-seau. Un plan ourdi est alorsmis en branle, dans le but dedélester les pigeons de leurargent. Aussi, les transactionsfinancières se déroulent-ellesdans des lieux publics, detelle sorte que les clients nepeuvent se douter de rien. Aucamp de la Fopi, par exemple,l'une de ces victimes auraitété arnaquée à hauteur detrois millions de francs. Les

supermarchés, et même lesadministrations, sont deslieux expressément choisispar les malfaiteurs présumésen vue de mettre leurs ciblesen confiance. A travers cemode opératoire, raconte unOfficier de police judiciaire(OPJ), une vingtaine de per-sonnes sont passées à latrappe.C'est en se servant des nu-méros de téléphone utiliséspar les malfrats présumés,pour joindre les victimes, queles agents de la Dsu ont pu,grâce aux techniques qui leursont propres,  remonterjusqu’à Clément Obiang An-goue. Ce dernier, membreprésumé de la bande, a ainsiété interpellé chez lui.Quelques heures après, le Co-lonel se fera prendre à sontour. Les deux suspects réfu-tent actuellement les faits quileur sont reprochés. Ils ontmême tenté de créer unesorte de confusion, en se re-jetant mutuellement la res-ponsabilité. Toutefois, desindices retrouvés sur eux lesaccableraient.

Deux escrocs présumés dans les filets de la justice
Association de malfaiteurs 
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Franck Mvondo Mitoghe alias Le Colonel (g), et 
Clément Obiang Angoue, dans les locaux de la Dsu
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INTERPELLÉ le lundi18 juillet dernier par laBrigade spéciale de lapolice judiciaire (BSPJ)pour fait de viol pré-sumé sur une fillette de7 ans, A.N.Y, YannickKevin Ondo Nze, Gabo-nais de 23 ans, a étéécroué le lendemain à

la prison centrale de Li-breville.Selon le rapport d'en-quête, l'affaire a éclatégrâce à la vigilance dela tante paternelle de lapetite. Alors que cettedernière est en va-cances à Oyem, chezson père, sa tante, enlui faisant prendre unbain, constate que lesexe de l'enfant est per-foré. Ce qui n'est pas

normal pour un enfantde cet âge. Elle alerteaussitôt le géniteur, quila fait examiner par unmédecin. Le certificatmédical établi par lepraticien est concluant:A.N.Y a bel et bien étédépucelée. Sans perdrede temps, père et filleremontent sur Libre-ville pour déposer uneplainte, notamment à laBSPJ.

Au poste, mal lui enprend à Yannick Kevin,car la petite A.N.Y ra-conte aux enquêteursqu'il y a de cela un mois,alors qu'elle rentre descours, son papa l'auraittout simplementconduite dans la cham-bre qu'il partage avec saconcubine, pour y com-mettre sa basse besogne.La fillette se met d'ail-leurs à raconter à sa

mère, absente à ce mo-ment-là, tout ce que sonbeau-père lui a fait subirderrière elle. Mais contretoute attente, et aussi in-vraisemblable que celapuisse paraître, lamaman refuse de croiresa fille et se met à la bat-tre. Ne sachant alorsvers qui se tourner,A.N.Y est condamnée ausilence, jusqu'au fameuxbain donné par la tante. 

Toujours est-il que Yan-nick Kevin Ondo Nze nietout en bloc. Soutenudans cette attitude parsa concubine. Cette der-nière rapporte parcontre qu'au momentdes faits, elle partageaitsa vie avec quelqu'und'autre qui n'est pas lemis en cause. Et que, parconséquent, Ondo Nzene saurait être l'auteurde l'acte à lui imputé!

Ondo Nze a-t-il agressé sexuellement sa fillette de 7 ans?  
Viol sur mineure
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FATAÏ Gbadamassi, Béni-nois de 41 ans, proprié-taire de la bijouterie "Lajoaillerie moderne", si-tuée au marché Potos, àFranceville, a été derniè-rement mis aux arrêts parla police judiciaire (PJ)pour trafic d'ivoires d'élé-phants, une espèce ani-male intégralementprotégée au Gabon. C'est à l'issue d'une en-quête minutieuse que laPJ a procédé à la perquisi-tion de l'atelier de fabri-cation de bijoux du
présumé trafiquant. Aucours de cette opération,un carton contenant troispointes d'ivoires décou-pées et une autre entière,

pesant en tout 18,5 kg,ainsi que trois queuesd'éléphants, a été décou-vert dans son espacecommercial. Interpellé,

Gbadamassi a indiquéque ces objets précieuxlui servaient à embellirles bijoux, ajoutant queles ivoires saisiesn'étaient pas à lui, mais àun de ses compatriotesqui les aurait laissées engage, en échange d'unedette contractée auprèsde lui. C'était donc une ga-rantie en entendant queson compatriote, envoyage au Bénin, rentreau Gabon et rembourse leprêt. Un argument peuconvaincant, selon le par-quet de Franceville de-vant lequel FataïGbadamassi a été déféré

le 13 juillet dernier, et quia décidé de lui décernerun mandat de dépôt, enapplication de l'article275 du Code forestier quiinterdit la chasse, la cap-ture, la détention, la com-mercialisation et letransport des espèces in-tégralement protégés.« Les auteurs des infra-ctions vis-à-vis des es-pèces intégralementprotégées sont punis d'unemprisonnement de 3 à 6mois et d'une amende de100 000 à 10 000 000 defrancs ou de l'une de cesdeux peines seule-ment... », stipule en effetce texte de loi. 

En revanche, son em-ployé, un jeune Béninoisétudiant en licence àl'Université des scienceset techniques de Masuku(USTM), qui y travaillaitpour la période des va-cances, visiblement perdudevant la situation, décla-rera n'avoir nullementété informé de la pré-sence des ivoires dans labijouterie. Tant il se limi-tait à renseigner lesclients au niveau de l'ac-cueil. Son innocence étantétablie, il a donc été re-laxé après avoir été placéen garde à vue.

Des pièces animales interdites de la bijouterie de Gbadamassi 
Trafic d'ivoires à Franceville
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Fataï Gbada-
massi, le trafi-
quant présumé
d'ivoires tente-t-il
de se dérober en
disant ne pas être
le propriétaire des
objets trouvés
dans sa bijoute-
rie?
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